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			Introduction

			Comprendre l’avènement de Macron

			« En même temps » signifie simplement que l’on prend en compte des impératifs qui paraissent opposés mais dont la conciliation est indispensable au bon fonctionnement d’une société.

			Emmanuel Macron, discours à Bercy, 17 avril 2017.

			Qui est Macron ? Nul ne le sait vraiment, peut-être même pas lui. Qu’est-ce que Macron ? Mieux dit : que signifie l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel Macron ? Marque-t-elle une transformation profonde de notre vie politique ? Existe-t-il un « macronisme » et, dans l’affirmative, que recouvrirait-il ? Vraies questions, qu’il faut creuser.

			Ce livre n’est donc pas une biographie, ni même un portrait autorisé ou non d’Emmanuel Macron. Lui-même ignore encore quel président de la République il pourra être, car les événements des mois et des années à venir conditionneront pour beaucoup son évolution tant politique que personnelle. Ce n’est pas non plus une chronique de la « chevauchée fantastique » qui a permis à un conseiller économique presque anonyme de la campagne de François Hollande en 2012, devenu secrétaire général adjoint de l’Élysée, puis ministre de l’Économie, enfin candidat à la présidentielle, d’être élu chef de l’État de la cinquième puissance mondiale à moins de quarante ans. Tout au plus une analyse des ressorts de sa conquête réussie du pouvoir. Cette période a déjà eu ses chroniqueurs, elle trouvera le moment venu ses historiens. Cet ouvrage n’est pas davantage un jugement sur le parcours, ni sur les premiers mois d’action du nouveau président. Parce que le temps n’est pas venu de porter une appréciation définitive. Et parce que nous n’avons guère de goût pour l’encensement ou le dénigrement, l’hagiographie ou la descente en flammes, exercices dont bien d’autres se chargent jour après jour.

			Une précision s’impose d’emblée afin d’éviter tout malentendu. Quels que soient ou qu’aient pu être les relations personnelles d’un des auteurs, et son implication dans la campagne sur les questions d’éducation, et les échanges d’un autre avec Emmanuel Macron, aucun d’eux n’est associé, ni de près, ni de loin, à son exercice du pouvoir. Voilà qui garantit une distance critique qu’il appartiendra aux lecteurs d’apprécier.

 

			*

 

			Les réflexions qui suivent veulent accompagner dans leur effort tous ceux qui cherchent à comprendre ce qui a déterminé le résultat de l’élection présidentielle de 2017. Elles tenteront aussi de déchiffrer ce qui advient avec ce changement encore inimaginable quelques mois avant qu’il ne survienne. Chacune des dimensions de la science politique pourra être mobilisée utilement, de l’histoire des idées à l’analyse électorale, du fonctionnement des institutions à celui des organisations politiques. L’histoire apporte également un précieux secours, car certaines expériences passées aident à mieux comprendre ce qui s’est produit entre la démission d’Emmanuel Macron du gouvernement fin août 2016 et son élection à la présidence de la République en mai 2017, voire ce qui s’ensuit.

			Enfin, la France n’est pas un isolat, elle est prise dans un jeu politique européen et même international, au sein duquel les interdépendances politiques et même électorales comptent de plus en plus. Qu’on se souvienne du soutien apporté par Nigel Farage, figure de proue de l’UKIP (Parti pour l’indépendance du Royaume-Uni), et de sa présence même aux côtés du candidat Donald Trump après le vote des Britanniques en faveur du Brexit le 23 juin 2016. L’élection de ce dernier en novembre de la même année nous permet d’envisager que la présidentielle française – prise entre les élections législatives néerlandaises de mars et allemandes de septembre 2017 – a marqué une sorte de coup d’arrêt, salué comme tel dans de nombreux pays, à une vague populiste qui débuta avec le vote des Britanniques en faveur de la sortie de l’Union européenne et se poursuivit avec l’arrivée à la Maison Blanche d’un président américain vraiment inquiétant. Qui eût imaginé voir, quelques mois plus tard à peine, Trump soumis à une poignée de main virile et virale, ou sagement assis aux côtés de Macron devant le défilé du 14 Juillet ?

 

			Nul ne pourra désormais oublier les circonstances inédites et extraordinaires de l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République le 7 mai 2017. Il y a des moments particuliers où l’histoire semble s’emballer tant s’imposent des scénarios qui semblaient inimaginables. Que dire de l’accession à l’Élysée d’un homme apparemment si peu expérimenté dans le champ politique, que personne, hors le microcosme, ne connaissait deux ans auparavant, et sans doute encore largement mal connu des Français, alors qu’ils ont le sentiment d’avoir passé plusieurs décennies dans une forme d’intimité avec François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande, ce dernier dont la vie la plus privée leur a été jetée en pâture ? Quel regard porter sur le parcours de celui qui a créé un mouvement politique rassemblant plus de 300 000 adhérents en une année seulement et obtenu, quasi à lui seul, une majorité absolue aux élections législatives ? Comment qualifier celui dont l’élection à la présidence de la République a terrassé le Parti socialiste, mettant ainsi un terme au cycle ouvert en 1971 par François Mitterrand à Épinay avec le score de 6,35 % obtenu par Benoît Hamon au premier tour de la présidentielle – pire performance d’un candidat socialiste depuis 1969, ce qui alors tua la vieille SFIO ? Celui dont le choix d’un Premier ministre issu des rangs de la droite républicaine a contribué à écarteler Les Républicains auxquels la séquence électorale de 2017 semblait pourtant promise ?

			Ajoutons à cela qu’Emmanuel Macron a été de toutes les grandes décisions économiques de François Hollande durant sa campagne victorieuse de 2012 et l’essentiel de son quinquennat, qu’il a participé à un gouvernement malmené et in fine massivement rejeté, et que son profil personnel à la fois si particulier et si conforme au cursus honorum de la noblesse d’État aurait dû éliminer du jeu politique…

			Chacun de ces éléments pris séparément aurait pu suffire à lui barrer la route de l’Élysée. Alors pris ensemble…

 

			Macron, homme de l’année 2017 ? Oui, il s’est bien passé quelque chose de littéralement extraordinaire.

		




		
			I

			LE MOMENT MACRON

		




		
			1

			Le besoin d’un nouvel air

			Toute classe dirigeante qui ne peut maintenir sa cohésion qu’à la condition de ne pas agir, qui ne peut durer qu’à la condition de ne pas changer, qui n’est capable ni de s’adapter au cours des événements ni d’employer la force fraîche des générations montantes, est condamnée à disparaître de l’histoire.

			Léon Blum, À l’échelle humaine, 1941.

			En même temps de droite et de gauche

			Élaborée par un juriste, Michel Debré, à la demande d’un militaire, le général de Gaulle, la Constitution de la Ve République a offert depuis 1958 une forme de stabilité politique inédite à notre pays. Adossées au scrutin majoritaire à deux tours pour les élections présidentielle et législatives, les institutions ont facilement imposé le pli d’un jeu bipartisan, gauche-droite, jamais ébranlé ni même bousculé par des surrections politiques venues du centre – de Raymond Barre à François Bayrou – ou des extrêmes – de la persistance d’un Parti communiste longtemps fort à l’installation durable du Front national au cœur de la vie politique française depuis son coup d’éclat aux municipales à Dreux en 1983. Même l’indifférence croissante d’une partie des électeurs n’a pas atteint la solidité de cet édifice qui s’est progressivement organisé comme une sorte de monopole au cœur de notre démocratie, réservant la possibilité d’une alternance seulement aux membres du club très fermé des deux grands partis de gouvernement. S’il ne s’agissait pas de politique, mais d’économie, il faudrait parler d’une rente de situation… de celles dont on sait pourtant qu’elles ont vocation à reculer, voire à disparaître.

			Rien ne semblait cependant pouvoir perturber ce vieux monde dans son fonctionnement binaire, protégé par le rempart du scrutin majoritaire à deux tours, n’était-ce la poussée toujours plus forte du FN ces trois dernières décennies. Avant Macron, tout était donc très simple… Deux gauches et deux droites lors des premiers tours, toujours unifiées lors des seconds, une classe politique un peu cynique – prête à instrumentaliser l’extrême droite sans jamais s’attaquer vraiment aux raisons de son succès – et relativement uniforme – cumularde, masculine, très fonctionnarisée et pas toujours très regardante sur l’éthique de ses appareils et de certains de ses membres. Ces politiques qui n’ont pas voulu, ni su prendre au sérieux les déclarations pourtant explicites et précoces d’Emmanuel Macron, qui se revendiqua d’abord « ni de droite, ni de gauche1 », avant d’opter pour un plus consensuel « et de droite, et de gauche ».

			La prise de distance de Macron avec le monde politique traditionnel a, au début, contribué à aveugler ses concurrents et adversaires, qui y virent un rassurant mélange d’inexpérience, d’orgueil et de naïveté. Macron n’a pas peu joué tout au long de son ascension des ambiguïtés d’un tel mix : « Il faut osciller entre humilité et arrogance. Si vous tombez d’un côté, vous devenez soit inefficace soit dangereux2. » Presque personne ne le croyait menaçant. Presque tous le voyaient voué à se heurter au mur de l’impossibilité d’une victoire du « centre » tant à la présidentielle qu’aux législatives. Comme si la bipolarisation était, pour les Français, un trésor national. Obnubilé par les précédents, persuadé que l’Histoire se répète toujours, incapable de voir le neuf surgir, le « vieux monde » ne voyait aucun espace pour Macron, convaincu qu’il subirait les mêmes déconvenues que ses prédécesseurs, ces leaders centristes, éternels trublions de la vie politique française et éternels battus du suffrage universel.

			Erreur fatale, car Macron a su mieux sentir que la quasi-totalité des acteurs politiques le moment où les Français étaient enfin prêts à s’affranchir de ce qui était devenu un carcan. Ces derniers n’avaient pourtant pas manqué de manifester leur mécontentement croissant depuis des années, et sous tant de formes. Par une indifférence abstentionniste. Par le renvoi croissant dos à dos de la droite et de la gauche, tantôt à deux doigts d’une adhésion provocatrice et même de plus en plus résolue à la rhétorique hors système des Le Pen, tantôt au bord de porter un candidat centriste au second tour lorsque François Bayrou, en 2007, frisa les 19 %.

			Emmanuel Macron a également su créer les conditions de son succès. La panique qu’a fini par susciter sa candidature à partir du mois de janvier 2017 a achevé de dessiller les yeux de ses adversaires, lesquels n’ont plus reculé devant aucun procès en sorcellerie. Les chefs d’inculpation ont couvert un très large spectre : vacuité, naïveté, incompétence, populisme3, aventurisme, mégalomanie… Les attaques ad hominem n’ont pas manqué non plus : mondialiste, européiste, cosmopolite, traître, banquier, technocrate, laquais du capitalisme, héritier, faux nez…, sans parler des calomnies plus personnelles encore, déversées dans l’anonymat si commode des réseaux sociaux. Le candidat a résisté à cette charge si souvent de mauvaise foi et en a même joué, accentuant son positionnement « et de droite et de gauche » à plusieurs reprises. Ainsi, lors d’une séquence de « L’Émission politique » du 6 avril 2017, a-t-il théorisé à nouveau son droit à transgresser ce clivage comme à se présenter devant les Français porteur de messages volontairement complexes. L’expression « en même temps » est devenue le point de ralliement de ses opposants comme de ses soutiens, symbole des volte-face opportunistes ou des audacieuses synthèses macroniennes. Les premiers virent dans son utilisation à répétition l’incapacité du candidat à décider – véritable legs du « hollandisme » dont il serait le principal dépositaire – ou sa volonté duplice de ne jamais afficher de position tranchée. Pour les seconds, elle fut la matérialisation aboutie d’une intelligence hors normes et désireuse d’assumer une pédagogie des problèmes les plus exigeants vis-à-vis de l’opinion.

			Accident, miracle… ou rien de tout cela ?

			Sévèrement défaits au soir du premier tour de l’élection présidentielle, les représentants des partis de gouvernement, même sonnés, ont pour la plupart cherché à rationaliser ex post cet événement si important qui venait de secouer la vie politique française. Certains, à gauche comme à droite, préparaient déjà dans le silence leur ralliement individuel ou collectif à la future majorité présidentielle. D’autres n’en démordaient pas, l’élection désormais imminente d’Emmanuel Macron ne relevait que de l’accident ou du miracle, comme en témoignaient d’ailleurs les fautes de carre qu’il commit le 23 avril 2017, au soir du premier tour : un discours laborieux, une soirée de célébration prématurée et malvenue dans une brasserie parisienne.

			L’affirmation triomphale d’un succès qui n’était pas encore acquis parut d’autant plus indécente qu’il le devait pour l’essentiel à l’accession de Marine Le Pen au second tour de l’élection présidentielle, forte d’un score historique pour le parti d’extrême droite (près de 8 millions de voix réunies au premier tour, soit 3,2 millions de plus que le 21 avril 2002). On attendait plutôt un peu de retenue, pas la répétition d’images qui évoquaient, même de façon lointaine, des souvenirs malheureux liés à la victoire de Nicolas Sarkozy en 2007.

			Fort heureusement, le 14 mai, la cérémonie d’investiture du nouveau président trancha dans le vif avec ces premières impressions et sembla annoncer un quinquennat en quête de dignité et de sérénité.

			Nous l’avons écrit d’emblée, il est encore trop tôt pour dire de façon définitive quel président Emmanuel Macron sera, même si nous cernerons celui qu’il voudrait être. En revanche, il paraît possible d’écrire au seuil de cet ouvrage, sans risquer de se tromper, que la thèse de son surgissement « accidentel » ou « miraculeux », longtemps invoquée avec l’énergie du désespoir par de nombreux responsables politiques, ne tient plus. Une telle attitude relève soit du déni, soit d’une paresse intellectuelle, qui l’un et l’autre en disent long sur l’état d’hébétude ou la suffisance de la classe politique française.

			Après le second tour de l’élection présidentielle, la thèse de l’accident ou du miracle a commencé à refluer. Ceux qui déclaraient que même élu le nouveau président ne parviendrait pas à réunir une majorité parlementaire se sont faits plus discrets. La nomination à Matignon d’Édouard Philippe, maire Les Républicains du Havre, proche parmi les proches d’Alain Juppé et directeur général de l’UMP lors de sa création en 2002, est venue totalement éclipser l’épisode des discussions difficiles entre La République En Marche et le MoDem au sujet du respect de l’accord entre les deux partis pour les élections législatives des 11 et 18 juin.

 

			Emmanuel Macron a eu à la fois toutes les audaces, tous les talents et toutes les chances.

			Les audaces, tout d’abord. Comme il aime à le dire, « il a pris ses risques » au service d’une vision qu’il a affirmée très tôt, alors qu’il était encore ministre, celle d’un pays bloqué par ses élites politiques, mais qui pouvait tout à fait se réformer à condition de jouer une partition inédite, dont il était évidemment volontaire pour être l’interprète principal, voire le soliste vedette.

			Les talents, ensuite. Parce qu’il a réuni autour de lui une équipe jeune et fun, travailleuse et ambitieuse, soudée et dévouée. Une telle aventure n’était possible qu’à raison des talents rares et si précoces du candidat comme de sa capacité à attirer tous ceux qui pouvaient l’aider à atteindre l’objectif déraisonnable qu’il s’était fixé, à savoir devenir président de la République. On imagine mal Emmanuel Macron défait au printemps 2017 patienter cinq ans avant de pouvoir très aléatoirement défendre à nouveau ses chances en 2022. Ça passait ou ça cassait… en l’occurrence, il fit mieux que passer !

			Toutes les chances, enfin. Parce que François Fillon, pourtant très nettement désigné au terme de la primaire de la droite et du centre fin novembre 2016, a vu sa candidature ruinée par l’imputation d’une succession d’affaires ayant commencé fin janvier 2017. Parce que Benoît Hamon s’est révélé un habile caboteur pour piloter la barque socialiste pendant la primaire, mais un piètre marin pour prendre le large. Parce que, enfin, la France, même épuisée et très en colère, n’était prête, cette fois-ci, ni à une aventure maurrassienne, ni au chaos vénézuélien. La persistance au sein de l’électorat français de générations qui ont vécu directement la Seconde Guerre mondiale, l’Occupation et Vichy, ou qui en conservent un souvenir familial traumatique, aura pesé dans ce choix, à la différence des électorats américains ou britanniques au sein desquels personne n’a vécu histoire aussi tragique.

			Deux échecs précurseurs

			C’est donc très largement grâce à ses talents propres qu’Emmanuel Macron a déjoué la malédiction qui, depuis les débuts de la Ve République, semblait devoir frapper tous ceux qui choisissaient d’emprunter le chemin « ni droite, ni gauche ». Il fut cependant en mesure de le faire dans un contexte dont on aurait tort d’oublier à quel point il était particulier et douloureux pour le pays, celui du double échec personnel de Nicolas Sarkozy, déjà battu sèchement en 2012 après sa victoire spectaculaire de 2007, et de François Hollande, renonçant le 1er décembre 2016 à se présenter pour un second mandat.

			Cette décennie perdue tant pour l’économie française et la lutte contre le chômage, que pour le rayonnement de la France en Europe et dans le monde a pavé la voie des bouleversements profonds de 2017, « année de tous les dangers ». En effet, pas moins de trois candidats portaient en eux les germes d’une déstabilisation profonde du système politique forgé depuis 1958.

 

			Marine Le Pen, tout d’abord, dont on n’a jamais douté qu’elle atteindrait le second tour de l’élection présidentielle, alors que son père n’y était arrivé en 2002 qu’à la surprise générale ou presque… Seuls les pronostics qui la voyaient virer en tête au premier tour ont finalement été déjoués. Sa possible élection, objet de fantasme de l’ensemble de la presse internationale, avant qu’elle ne célèbre finalement Emmanuel Macron (3 000 journalistes étrangers présents le soir de la victoire à Paris4), aurait même signifié la déflagration de l’Union européenne et la fin du traité de Rome adopté un an avant la Constitution de la Ve République.

			Jean-Luc Mélenchon, ensuite, car ses coups de boutoir ont contribué à venir à bout du Parti socialiste de François Mitterrand et qu’il a su séduire des pans entiers d’un électorat qui ne lui était pas nécessairement acquis, ne se contentant pas d’écraser son adversaire Hamon chez les cadres, mais en étant aussi majoritaire chez les employés et dominant dans les professions intermédiaires comme chez les jeunes. Les potentiels de déstabilisation de La France insoumise et du FN sur la construction européenne comme sur l’économie française étaient en réalité assez comparables, tant ces deux forces politiques partagent un certain nombre d’attendus et même de propositions dans le champ économique et social.

			Emmanuel Macron, enfin, en renvoyant dos à dos les expériences conduites par Nicolas Sarkozy et François Hollande, offrait une rupture d’une nature évidemment bien différente. Il a récusé l’affirmation d’une « présidence normale » exprimée en 2012 par celui qui reste pourtant pour beaucoup son mentor. Il a condamné également les « turpitudes » – expression directement empruntée au champ lexical macronien – de la présidence initiée en 2007.

 

			Hollande et Sarkozy, antimodèles pour Macron, la cause paraît entendue. Leurs échecs respectifs comme catalyseurs de la faillite des partis de gouvernement, cela paraît clair également, de sorte que l’équation sans doute un peu réductrice « Sarkozy + Hollande = Macron » semble fonctionner. Il serait d’ailleurs plus juste d’écrire « Macron = x − Sarkozy − Hollande », tant sa chance doit en effet aux quinquennats de ses deux prédécesseurs directs.

			Les relations du nouveau président avec eux sont cependant plus complexes qu’il n’y paraît. Avant son élection, de nombreux commentaires ont cherché des points communs entre Emmanuel Macron, François Hollande et Nicolas Sarkozy, réunis tous trois pour la première fois le lendemain même du second tour au pied de l’Arc de triomphe pour la cérémonie du 8 Mai. « Emmanuel Hollande », raillait François Fillon et la droite de la droite. « Nicolas Macron » ou « Fillon en pire », braillait la gauche de la gauche. La campagne terminée, Nicolas Sarkozy se fit, au moins une fois, plus louangeur dans un propos rapporté par Le Canard enchaîné du 7 juin et jamais démenti : « Macron, c’est moi en mieux. »

			La France entière a été le témoin du délitement progressif et douloureux de la relation entre François Hollande et celui en qui il avait placé toute sa confiance. À ce sujet, tout semble avoir été dit, de l’incompréhension croissante entre les deux hommes à la prise de distance progressive du plus jeune vis-à-vis de son aîné, jusqu’à son total affranchissement. Les adversaires politiques d’Emmanuel Macron ont évidemment une autre lecture de la situation. Soit qu’ils ont longtemps suspecté François Hollande d’utiliser son ministre de l’Économie pour aller fixer une partie de l’électorat du centre et même du centre droit à son profit. Soit qu’ils pointent des traits idéologiques ou de caractère du nouveau président empruntés à son prédécesseur afin de le disqualifier. À cet égard, l’expression « en même temps » serait devenue le marqueur de la posture présidentielle d’un Emmanuel Macron refusant de masquer la complexité, mais aussi de l’héritage de François Hollande, auquel on a tant reproché de ne jamais vouloir trancher.

			La situation paraît plus claire vis-à-vis de Nicolas Sarkozy, tant les deux hommes ont pu s’invectiver par médias interposés, le premier allant jusqu’à qualifier Macron d’« androgyne5 ». Aucune filiation à rechercher, aucun trait commun donc… À y regarder de plus près, est-ce aussi simple ? Sur le fond, Nicolas Sarkozy se voulait également l’apôtre d’une reformulation politique lui permettant en 2007 d’attirer à lui des personnalités venues de la gauche. Bernard Kouchner, Éric Besson et Jean-Marie Bockel auraient pu valoir Édouard Philippe, Bruno Le Maire et Gérald Darmanin… Bien sûr, aucun des trois premiers ne fut nommé Premier ministre avec pour mission de gagner les élections législatives contre le Parti socialiste. Il y eut aussi cette volonté chez Nicolas Sarkozy de faire rayonner les problématiques environnementales par la configuration d’un grand ministère d’État proposé à Nicolas Hulot, puis confié à Alain Juppé6, anticipation manquée du portefeuille et du rang protocolaire confié à Nicolas Hulot dans le premier gouvernement d’Édouard Philippe en juin 2017. Une certaine parenté peut encore être décelée sur la forme, même si la jeunesse, l’énergie d’Emmanuel Macron, sa volonté d’agir avec vigueur sur le front européen et sur la scène internationale emploient d’autres formes que celles de Nicolas Sarkozy…

 

			Seule une série d’analyses superficielles permettrait de prévoir une présidence Macron en synthèse des écueils ou des réussites de ses deux prédécesseurs, d’un président dont le caractère emprunterait un peu à Sarkozy et à Hollande. Chacun voit d’ailleurs à quel point il cherche, souvent jusque dans le moindre détail, à se distinguer de ses deux prédécesseurs. Il le fait de façon éclatante dans le champ régalien en prétendant vouloir rompre avec la politique étrangère d’inspiration néoconservatrice que la France aurait conduite pendant la décennie écoulée7.

			En toute hypothèse, Macron est le fruit d’une histoire différente, la sienne propre et pas celle d’une longue carrière politique, celle du parcours qu’il s’est tracé et pas celle de son mouvement politique. Presque un demi-siècle après Mai 68, à peine moins après l’avènement de Valéry Giscard d’Estaing, les premières semaines du quinquennat Macron font souffler un vent de jeunesse et flotter comme un parfum de renouveau sur la vie politique française.

			Cette brise a même intéressé au-delà de nos frontières, ce qui n’est pas une mince affaire, tant la France avait renoncé à être un laboratoire politique pour les démocraties, tant elle faisait désormais penser davantage à un musée sans visiteur ou à une maison de retraites anticipées.

			Macron le jeune

			L’âge ne dit rien. Kim Jong-un, le dictateur nord-coréen, avait 27 ans lorsque, à la fin 2010, il succéda à son père, Kim Jong-il – douze ans de moins que Macron lorsque ce dernier devint président de la République française. La jeunesse a aussi produit des tyrans.

 

			L’âge dit beaucoup. Beaucoup aux meilleurs des vieux, ceux qui aiment passer la main. Beaucoup pour qui jette un œil sur le temps long : il faut remonter à Napoléon le petit pour trouver président élu presque aussi jeune, et le grand pour plus jeune, 40 ans pour Louis-Napoléon président, 30 ans pour Bonaparte Premier consul. Beaucoup aussi pour les amateurs de présentisme : les Sarkozy, Hollande et autres sont tous sexagénaires. Beaucoup encore pour qui regarde au-delà de nos frontières : sexagénaires aussi May et Merkel, septuagénaire Trump… Beaucoup surtout à nombre des jeunes, tel cet étudiant qui, le soir du 7 mai 2017, lors de la Nuit présidentielle à Sciences Po, s’enthousiasma : « Vous vous rendez compte, président à trente-neuf ans. Cela prouve que, pour nous, tout est possible. »

 

			Maintenant, il y a jeune et jeune. Bernanos fustigeait à l’occasion des « adolescents centenaires ». Espérant s’inspirer de cette veine, Éric Zemmour dénonça en Emmanuel Macron « un faux jeune, un faux rebelle, un faux moderne8 ». Notez en passant le curieux hommage ainsi rendu au jeunisme et au modernisme par un scribe qui d’ordinaire s’honore de les pourfendre, mais il est vrai que la cohérence n’est pas son fort.

 

			Une chose est sûre, et plutôt bon signe, Macron aime les vieux, à rebours de ce que l’esprit du temps a de plus débile. Il travailla avec joie pour le philosophe Paul Ricœur, admira successivement Jean-Pierre Chevènement et Michel Rocard, se lia profondément avec le mécène Henry Hermand, vénère sa grand-mère. Et chacun sait que la femme de sa vie a quasi un quart de siècle de plus que lui. Les vieux le lui ont bien rendu puisque les trois quarts des retraités ont voté Macron. Les jeunes ne lui en ont pas voulu, puisque les deux tiers d’entre eux ont fait de même – enfin, au second tour, car au premier, ils lui ont préféré plus révolutionnaire, à savoir Mélenchon le tribun populiste, et qui s’en flatte.

			Jeune, il ne l’est pas que par l’état civil, jeune fut sa campagne. Ses équipes : pour un Gérard Collomb ou un François Patriat, combien d’Ismaël Emelien, de Quentin Lafay et de Julien Denormandie9 ! Ses meetings, introduits par le morceau très entraînant « Walk In » de Vincent Rautureau. Ses déplacements, célébrés d’une multitude de selfies. Ses sourires permanents, qui frisent la publicité pour dentifrice. Ses rencontres organisées sur les plateaux télé avec tantôt un Hanouna, tantôt un youtubeur pour ados tel Cyprien. Son soir de victoire où le groupe ivoirien Magic System et le chanteur américain Cris Cab chauffent la fanzone du Louvre avant que le buzz max ne ponctue la soirée, avec cette question posée partout sur les réseaux sociaux à des milliers de reprises : « Qui est le mec à la casquette ? » Sur la scène de l’esplanade du Louvre, juste derrière Brigitte et Emmanuel Macron, au moment de chanter La Marseillaise, Morgan Simon, jeune militant vêtu d’un sweat gris et d’une casquette, vole la vedette.

 

			« Le plus jeune président de la République… » : combien de fois avons-nous entendu cette antienne ? Nécessité médiatique de résumer la particularité de cette présidentielle en quelques mots. Ou choix d’un élément objectif et incontestable. Ou passion pour les classements. Ou encore admiration méritocratique pour le premier… Tous ces facteurs se sont combinés et expliquent la répétition jusqu’à plus soif : « À trente-neuf ans, Emmanuel Macron est le plus jeune président de la République française… »

			En cherchant plus profondément, et par-delà toutes les apparences, n’est-ce pas la France elle-même qui s’est donné un coup de jeune en élisant Macron ? Telle est en tout cas l’hypothèse tant d’un magazine people que d’un philosophe. VSD dans son numéro du 11 mai, titra en une : « Génération Macron », et surtitra « Élu président à 39 ans, il donne un coup de jeune à la politique. Entouré de ses petits-enfants, il offre l’image d’un Kennedy français ». De son côté, le philosophe Peter Sloterdijk suggéra dans Le Point du lendemain de la victoire : « Macron me semble incarner le désir de la majorité des Français de sortir de cet état de dépression et d’hystérie qui caractérise les hommes et les femmes de l’Hexagone depuis un bout de temps. Ils l’ont choisi, lui, un représentant si frais, si neuf, afin de pouvoir se renouveler eux-mêmes. »

 

			« L’élection présidentielle, c’est la rencontre entre un homme et un peuple », chacun a entendu et réentendu cette phrase. À y regarder de près, elle ne s’est appliquée que dans quelques moments. De Gaulle en 1958 – le référendum de septembre sur la Constitution valait présidentielle plébiscitaire –, Giscard en 1974, qui sut enlever à la gauche le monopole du renouveau, Mitterrand en 1981, porteur d’une espérance collective, Sarkozy en 2007, qui dépassa Royal dans l’incarnation d’un nouvel élan.

			Nul doute que, dix ans après, Macron relève de cette catégorie, celle qui fait d’un candidat l’homme, sinon d’un peuple, en tout cas du moment. Son très grand talent fut de prophétiser cette possibilité contre tous les chantres de l’impossible inédit, et de la mettre en œuvre avec une absolue détermination contre vents et marées – lesquels s’avérèrent d’ailleurs favorables. Il suivit le précepte du poète et essayiste américain Henry David Thoreau : « Tu dois vivre dans le présent, te lancer au-devant de chaque vague, trouver ton éternité à chaque instant. »


			

			

				
					1. Ainsi défini par Emmanuel Macron lui-même lors du lancement d’En Marche ! à Amiens, le 6 avril 2016.

				
				
					2. « Macron, confidences sacrées », Le Journal du Dimanche, 12 février 2017.

				
				
					3. « Si être populiste, c’est parler au peuple sans passer par le truchement des appareils, je veux bien être populiste. De ce point de vue, le général de Gaulle l’était. Mais il ne faut pas confondre avec la démagogie, qui consiste à flatter le peuple dans ce qu’il a de plus bas. Donc appelez-moi populiste si vous voulez. Mais ne m’appelez pas démagogue, car je ne flatte pas le peuple », Le Journal du Dimanche, 19 mars 2017.

				
				
					4. « Un esprit secret au service d’une ambition : “être chef” », Le Monde, 14-15 mai 2017.

				
				
					5. « Que voulez-vous que j’en pense ? Il est cynique. Un peu homme, un peu femme, c’est la mode du moment. Androgyne. Ce qui vous plaît chez Macron, c’est que vous aimez toujours ceux qui ne vous obligent pas à choisir », rapporté par Anna Cabana, Le Point, 12 mai 2016.

				
				
					6. … dont le conseiller spécial était un certain Édouard Philippe.

				
				
					7. Entretien avec Le Figaro, Süddeutsche Zeitung, Le Soir, The Guardian, Corriere della Serra, El País, Gazeta Wiborcza et Le Temps, « L’Europe n’est pas un supermarché », 21 juin 2017.
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					9. Les deux premiers s’offrant ainsi un nouveau souffle de jeunesse, tandis que les deux suivants ont rejoint l’Élysée et le dernier est devenu secrétaire d’État.
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			Macron en moments

			Dans tout homme véritable se cache un enfant, un enfant qui veut jouer.

 

			Friedrich Nietzsche, Ainsi parlait Zarathoustra. Un livre pour tous et pour personne, 1891.

 

			Résumons les vagues successives au-devant desquelles notre nouveau président s’est lancé durant les quarante premières années de sa vie.

 

			1977, à quelques jours de Noël, Emmanuel Macron naît à Amiens d’un couple de parents médecins. Dix-sept ans plus tard, il est lauréat du concours général de français.

 

			En 2002, il entre à l’École Nationale d’Administration (ENA), après des études à Sciences Po et un diplôme d’études approfondies (DEA) en philosophie obtenu à l’université de Paris X-Nanterre, après avoir échoué au concours d’entrée à l’École Normale Supérieure (ENS). Entre 1999 et 2001, il a été l’assistant du philosophe Paul Ricœur.

 

			En 2004, à la sortie de l’ENA, il rejoint l’Inspection Générale des Finances (IGF) et devient même le chargé de mission auprès du chef de ce service en 2007-2008, Jean-Pierre Jouyet, futur secrétaire général de l’Élysée sous François Hollande. À la même époque, il est nommé rapporteur général adjoint de la Commission pour la libération de la croissance française (dite Commission Attali).

 

			Entre 2006 et 2009, il adhère au Parti socialiste, qu’il quitte un an après être entré à la Banque Rothschild & Cie. Brillant, il est promu associé-gérant dès 2011, après avoir refusé de rejoindre l’équipe de François Fillon, alors Premier ministre, en tant que directeur de cabinet adjoint. À la même époque, il s’engage auprès de François Hollande dans la primaire socialiste.

 

			En 2012, conseiller économique du candidat socialiste, il rejoint le nouveau président de la République en tant que secrétaire général adjoint, chargé du pôle Économie et finances. Il quitte l’Élysée le 10 juin 2014 pour enseigner, sans doute à la London School of Economics, et se lancer dans un projet de création d’entreprise.

 

			Le 26 août 2014, deux jours après la sortie fracassante d’Arnaud Montebourg et de Benoît Hamon à Frangy-en-Bresse, Emmanuel Macron est nommé ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique au sein du gouvernement de Manuel Valls, en remplacement d’Arnaud Montebourg. Un an plus tard, le 6 août 2015, la loi pour l’activité et l’égalité des chances économiques (dite « loi Macron ») est définitivement adoptée.

 

			Le 6 avril 2016, il lance En Marche ! à Amiens. Il quitte le gouvernement le 30 août suivant et, prenant tout le monde de court, annonce sa candidature à la présidence de la République le 16 novembre, dans un centre de formation à Bobigny (93). Son mouvement conduit « la Grande Marche » de mai à juillet afin d’établir un diagnostic précis de la France, présenté en octobre à Strasbourg (le 4), au Mans (le 11) et à Montpellier (le 18). Quelques semaines plus tard, il fait paraître un ouvrage programmatique, Révolution10, le 24 novembre.

 

			Le 27 novembre, François Fillon est désigné candidat à la présidence de la République au terme de la primaire de la droite et du centre. Cinq jours après, le 1er décembre, François Hollande annonce finalement qu’il ne briguera pas de second mandat. Benoît Hamon est désigné le 29 janvier 2017 candidat au terme de la primaire du Parti socialiste et de ses alliés. Quelques jours plus tôt, Le Canard enchaîné a publié les premiers éléments de ce qui va devenir le « Penelopegate ».

 

			2017, après plusieurs jours de polémique à la suite de son voyage en Algérie, Emmanuel Macron enregistre le 22 février le ralliement de François Bayrou. Le 2 mars, il présente son programme sous la forme d’un contrat qu’il entend passer avec la nation.

 

			Le 23 avril, il vire en tête du premier tour de l’élection présidentielle avec 24,01 % des voix contre 21,30 % à Marine Le Pen. Le 3 mai, les deux candidats s’affrontent à la télévision devant 16,5 millions de téléspectateurs, ce qui constitue la plus mauvaise audience de l’histoire de ces débats. Le 7 mai, il devient le huitième président de la Ve République avec 66,10 % des voix et entame une longue marche vers la Pyramide du Louvre…

 

			Son investiture a lieu le 14 mai à l’Élysée. Le lendemain, à la surprise générale – la nomination d’une femme avait été évoquée –, il choisit Édouard Philippe, maire Les Républicains du Havre, proche historique d’Alain Juppé, comme Premier ministre.

 

			À l’issue des élections législatives des 11 et 18 juin, une très nette majorité parlementaire se dessine pour La République En Marche et le MoDem (360 députés). LREM détient même seule la majorité absolue à l’Assemblée. Entre-temps, Richard Ferrand, soutien très proche du Président, Sylvie Goulard, François Bayrou et Marielle de Sarnez, tous trois du MoDem, ont dû renoncer à participer au gouvernement Philippe 2.

 

			Le 3 juillet, le président Macron innove en s’adressant aux parlementaires réunis en Congrès à Versailles – comme il s’était engagé à le faire une fois l’an. La veille de la déclaration de politique générale de son Premier ministre devant l’Assemblée nationale, le chef de l’État veut fixer le cap et présenter sa vision. Il ne détaille que ses projets institutionnels.

 

			Les 7 et 8 juillet, Macron façonne son image internationale au G20 réuni à Hambourg. Il répond à Trump décidant de dénoncer l’accord de Paris contre le réchauffement climatique en lançant : « Make our planet great again. »

 

			Le 14 Juillet, la stature de leader de l’Europe qu’il vise est esquissée avec la présence du président américain Donald Trump devant le défilé de la fête nationale sur les Champs-Élysées, « la plus belle avenue du monde ».

 

			Le 2 août, le Parlement adopte le projet de loi qui habilite le gouvernement à légiférer par ordonnances pour modifier le code du travail. Le 9, c’est au tour de la loi « rétablissant de la confiance l’action publique » de l’être.

 

			Le 11 août, Emmanuel Macron s’accorde « quelques jours de vacances en France ».



			
				
					10. Emmanuel Macron, Révolution, XO, 2016.
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Au-delà de la chance, l’audace et le cynisme

Le président de la République m’a fait confiance et je ne l’en remercierai jamais assez.

Emmanuel Macron, discours de la Mutualité, 12 juillet 2016.

La chance

Nul ne niera que Macron a été servi par une incroyable chance, « l’alignement des planètes », dirent et répétèrent les amis de l’astrologie, « le doigt de Dieu », « la Providence » proclamèrent ceux qui croyaient encore à quelque transcendance. « Le rêveur, le joueur et le chanceux », titra joliment The Economist le 29 avril 2017.

 

Même hors de France, des chocs lui ont été salutaires. Celui du référendum britannique, le 23 juin 2016, a fait craindre qu’au Brexit succède un « Frexit ». Le risque pris de faire une campagne ouvertement proeuropéenne s’est transformé en atout. Et la stupéfiante élection de Donald Trump aux États-Unis, le 9 novembre 2016, aggravait la crainte d’une submersion populiste. Ces deux événements aussi considérables qu’imprévus renforçaient l’impression que monteraient partout de puissants « Sortez les sortants ! », « Essayons ce qui ne l’a jamais été ». Mais en France, avec Macron, de ce désir Le Pen perdait le monopole.

 

Dans notre pays, quelle accumulation de circonstances devenues favorables, quelle succession d’accidents éliminant l’un après l’autre ses adversaires les plus dangereux ! Il suffit de quelques uchronies pour s’en convaincre, quelques rétrofictions pour se le remémorer.

 

Imaginons, côté gauche, que, aux choix qui l’ont servi, d’autres aient été préférés, que Montebourg ne se soit pas moqué du Président avec sa « cuvée du redressement » à Frangy-en-Bresse, en août 2014. Que, du coup, il n’ait pas été démissionné. Que François Hollande et Manuel Valls ne l’aient pas remplacé par Macron au ministère de l’Économie. Ou que ledit Valls l’ait ensuite entouré de ses soins au lieu de le provoquer, ne lui ait pas imposé un 49.3 sur sa loi afin de réduire ses mérites, lui ait confié la suivante sur la réforme du Code du travail au lieu de chercher Myriam El Khomri. Que Hollande ait compris qu’il pouvait représenter un danger et ait déployé toutes les manœuvres dont il est friand pour le garder dans son giron. Ou alors que Valls ait quitté Matignon six mois, un an plus tôt, pour mieux se distinguer, se préparer, se composer, au lieu de naviguer à vue, ou plutôt dans un brouillard qu’il s’est chargé lui-même d’épaissir en paraissant sans cesse se contredire. Qu’il ait donc gagné la primaire du Parti socialiste et empêché d’ouvrir un espace considérable à Macron sur son flanc gauche. Pire, pour Macron, que le Président l’ait nommé à Matignon pour la dernière année de son mandat. Ou encore que Hollande se soit rétabli au lieu de s’enfoncer, qu’il n’ait pas inventé le feuilleton pour lui calamiteux de la déchéance de nationalité, pas pris part au livre pour lui désastreux Un président ne devrait pas dire ça11, ait rehaussé l’exercice de sa fonction au lieu de l’abaisser, empêché d’inventer une demi-primaire manœuvrière pour permettre une candidature qu’il devait écarter ou imposer…

 

Imaginons, côté droit, que la succession d’accidents de plus en plus destructeurs pour Les Républicains se soit déroulée autrement. Que Sarkozy ait compris à temps combien la primaire pouvait le perdre et l’ait empêchée, afin d’imposer la candidature normale du chef du parti qu’il était. Ou, mieux, que Juppé ait compris la fragilité des sondages, l’efficacité des attaques sur son alliance avec Bayrou et l’alternance molle qui s’ensuivrait, leur conséquence possible faisant de Fillon le réceptacle de l’antisarkozysme dès lors qu’il se doublait d’un antijuppéisme, qu’il l’ait du coup efficacement arrêté, et gagné la primaire. Ou, plus simple encore, que Le Canard enchaîné ait découvert et révélé l’ainsi dénommé « Penelopegate » trois mois plus tôt, étouffant ainsi dans l’œuf toute dynamique Fillon. Juppé aurait gagné la primaire et empêché d’ouvrir à Macron un espace considérable sur son flanc droit.

 

Aucun des événements qui auraient pu survenir et nuire à Emmanuel Macron, voire l’empêcher, ne s’est produit. Et de chacun de ces non-événements, il sut tirer profit sans vergogne.

Être entré au gouvernement grâce à Manuel Valls et s’empresser de lui voler la figure du réformateur : bien joué, mais cynique. Créer un mouvement politique et le présider tout en restant au gouvernement : bien joué, mais cynique. Laisser le président de la République se bercer d’illusions sur le profit qu’il pourrait tirer de l’existence d’En Marche ! : bien joué, mais cynique. Se déclarer avant que le Président n’ait pris sa décision : bien joué, mais cynique. Voir son principal rival, François Fillon, plombé par les « affaires », et en profiter pour s’allier avec Bayrou, opération typique de la vieille politique qu’il récusait : bien joué, mais cynique. Rejeter lui-même l’hypothèse d’une majorité absolue aux législatives pour le parti du Président en la qualifiant de « hold-up12 » pour ensuite en tirer tous les bénéfices : bien joué, mais cynique.

Une chance méritée

Tout cela est vrai, la part du cynisme pour profiter de toutes les chances : mais toute réussite n’exige-t-elle pas un minimum de cynisme, ne repose-t-elle pas sur une part de chance ? Toute victoire ne provient-elle pas pour part des faiblesses de vos adversaires ? Si Nixon avait été bronzé lors du premier débat télévisé, Kennedy n’aurait peut-être pas été élu, si Chaban avait été enthousiasmant, Giscard ne l’aurait pas battu, si Ségolène Royal…

De surcroît, la chance ne suffit jamais, encore faut-il la mériter. Personne n’est plus chanceux que celui qui croit à sa chance, dit un proverbe allemand. Napoléon, avant de nommer un de ses soldats général, voulait savoir s’il était chanceux. Il restait à ce dernier à faire preuve de courage. Le joueur de poker qui suit jusqu’au bout les relances alors qu’il n’a pas le meilleur jeu et ne le récolte qu’à la dernière carte a eu de la chance. Mais il est allé la chercher. Quels que soient les reproches que ses adversaires aiment accumuler à l’encontre de Macron, personne ne niera qu’il a osé.

« Il ne lancera jamais un mouvement politique. » Il l’a lancé, le 6 avril 2016. « Il ne quittera jamais le gouvernement. » Il l’a quitté, le 30 août qui suivit. « Il ne se présentera jamais à la présidentielle sauf si Hollande y renonce. » Il s’est présenté, le 16 novembre, avant la décision de retrait de François Hollande. « Même s’il gagnait la présidentielle – ce qui relèverait du miracle –, il ne pourrait jamais gagner les législatives. » Il les a gagnées, et de quelle manière13 !

 

La chance ne donne rien sans une détermination absolue à en recueillir tous les fruits. Nous venons de le voir aux différentes étapes de la campagne. Chance + cynisme + détermination = succès. Donnons quelques autres exemples de cette équation macronienne.

Chargé de mission auprès du chef de l’Inspection des finances à Bercy, il fait quasiment office de chef de ce corps, remplaçant Jean-Pierre Jouyet lorsque ce dernier rejoignit le gouvernement en mai 2007, en faisant traîner son remplacement.

Nommé rapporteur général adjoint de la Commission Attali en août 2007, il y fait la connaissance de Peter Brabeck-Letmathe, PDG de Nestlé, entreprise avec laquelle il fera, devenu banquier d’affaires, son plus gros deal.

À trente-quatre ans, un record, il rentre à l’Élysée comme secrétaire général adjoint, adjoint seulement. Deux ans après, en avril 2014, lorsque son « chef », Pierre-René Lemas, est remplacé par… Jean-Pierre Jouyet, Macron, sans doute déçu d’avoir manqué cette promotion, ne reste que trois mois puis s’en va. Quatre mois après, le voici promu ministre.
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